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Offensifs et déterminés 

 

Les 9 -10 et  11 mai 2014, la Coordination Nationale des Comités de Défense des Hôpitaux et 
Maternités de Proximité a tenu ses 22èmes Rencontres Nationales à Ruffec.  
Temps particulièrement fort, le Comité de Ruffec fêtant les 20 ans de sa création et la Coordination 
ses 10 ans. 
Trente comités de toute la France et plus d’une centaine de délégués ont participé  à ces journées 
de réflexion sur un service public,  pour répondre aux besoins de santé de la population. Les 
échanges ont été riches sur les quatre thèmes retenus, prévention, réseaux de soins, médecine de 
premier recours et site hospitalier territorial de proximité. 

Au travers des témoignages, s’est imposé le constat des conséquences des politiques d’économies 
et de marchandisation de la santé: dégradation de l’accès aux soins du fait de l’éloignement des 
structures de soins et des difficultés financières, démantèlement des services de médecine de 
prévention, poursuite des restructurations, désertification médicale.  

Les participants aux Rencontres s’inquiètent des menaces sur le service public hospitalier et le 
système de sécurité sociale, que font peser les récentes décisions gouvernementales et le plan de 
dix milliard d’économies dans les secteurs de la santé et des affaires sociales. Ils entendent être 
vigilants quant à la définition en cours de la Stratégie Nationale de Santé.  

La réflexion s’est étendue à l’Europe, avec un débat réunissant des représentants belge, espagnols 
et grec. La responsabilité des politiques européennes d’austérité dans la dégradation et la remise 
en cause du droit à la santé a été fortement soulignée, et en particulier, en Grèce qui connait une 
crise humanitaire à l’origine d’un véritable désastre sanitaire. 

Ces politiques ont pour conséquence une accélération de la privatisation de la santé au profit de 
grands groupes financiers nationaux et internationaux. 

Face à cette situation nationale et européenne, les participants à ces rencontres ont réaffirmé la 
nécessité de soutenir toutes les luttes locales, nationales et européennes qui s’opposent à la 
déconstruction des systèmes de santé et de protection sociale solidaires. 

Ils se sont exprimés pour une Europe plus démocratique, plus sociale, plus égalitaire et plus 
solidaire. 
 
Ils ont décidé d’interpeller les candidats aux élections européennes sur ces questions dans les 
prochains jours. 

Lure Le 12 mai 2014 

 

 


